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CONCERNANT  TES  NOTAIRES, 


Du  29  Septembre  1791. 


L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
TITRE  PREMIER. 

SuppreJJïon  des  notaires  royaux  & autres  , & création 
des  notaires  publics. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Supprefjîon  des  notaires  royaux  & autres. 
Article  premier. 

La  vénalité  & l’hérédité  des  oÆîces  royaux  de  no- 
taires , tabellions  5 notaires  clercs  aux  inventaires , 
notaires  connus  en  quelques  lieux  l'ous  le  nom  de 
greffiers  ou  fous  toute  auRÇ  dénomination  que  ce  fait, 
font  abolies.  • / • . , . - . ' ' 

I I. 

. ■ / i.  * r 

Les  offices  de  notaires  on  tabellions  authentiques 
feigneuriauy  , apofioliques , & tous  autres  offres  du 
mêmegeare,  fous  quelque  dénomination  qu’ils  «.'fient, 
font  lufiprimés. 


A 
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1 1 1. 

Ces  divers  officiers  feront  remplacés  par  des  no- 
taires publics  , dont  l’établiflement  fera  formé  pour  le 
préfent  & pour  l’avenir,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après. 

I V. 

Jufqu’à  la  formation  dudit  établiffement  les  officiers 
fupprimés  par  les  articles  I & II  feront  libres  de  con- 
tinuer provifoirement  leurs  fondions , dans  l’étendue 
de  leur  ancien  arrondiffement. 

V. 

ri 

Les  ades  qui  jufqu’à  la  publication  du  préfent  décret 
auroient  été  reçus  par  lefdits  officiers  hors  des  limites 
de  leur  ancien  arrondiffement,  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  caufe  d’incompétence. 


SECTION  II. 

Création  des  notaires  publics. 

Article  p r v pi  i e r. 

Il  fera  établi  dans  tout  le  royaume  des  fondion- 
naires  publics,  chargés  de  recevoir  tous  les  ades  qui 
«ont  aduellement  du  reffort  des  notaires  royaux  Sc 
autres , & de  leur  donner  le  cara&ère  d’authenticité 
attaché  aux  ades  publics. 

I I. 

Ces  »ndionnaires  porteront  le  nom  de  notaires 


( 3 ) , 

publics  ; ils  feront  inftituss  à vie  , &:  ils  ne  pourront 
être  deflitu  s que  pour,  caufe  de  prévaricatiorr  préala- 
blement jugée» 

J b III. 


L’exercice  des  fondions  de  notaire  public  fera  in- 
compatible avec  celui  des  fondions  d’avoué  & les 
greffier  , & avec  la  recette  des  contributions  publiques. 

I V. 


Provifoirement.,  & jufqu’à  la  confedion  du  code 
civil , les  ades  des  notaires  publics  feront  reçus  dans 
chaque  lieu  fuivant  les  anciennes  formes;  & néan- 
moins, dans  les  lieux  où  la  prclence  de  deux  notaires 
étoit  textuellement  requife  & déclarée  fufffii'ante  pour 
certains  ades  , ils  pourront  être  reçus  par  un  feul 
notaire  public  & deux  témoins  âgés  de  vingt-un  ans, 
fachant  ligner , & ayant  d’ailleurs  les  autres  qualités 
requifes  par  les  coutumes  & ordonnances. 

V. 


Les  notaires  ne  pourront  inftrumenter  fans  con- 
noître  le  nom,  l’état  & la  demeure  des  parties,  ou- 
fins  qu’ils  leur  foient  attelles  dans  fade  par  deux  ci- 
toyens ayant  les  mimes  qualités  que  celles  requifes 
pour  être  témoin  infhumehtaire. 

y i. 

À moins  d’empêchement  légitime  , les  notaires  pu- 
blics feront  tenus  de  prêter  leui  né m flore  lorfqu’ils 
en  feront  requis  : ils  feront  au  fui  plus  ob'erver, 
dans  les  conventions,  les  lois  qui  intérelfent  l’ordre 
public  ; & tant  à cet  égard  qu’en  ce  qui  concerne  la 
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coniervation  des  minutes,  & généralement l’exercice 
de  leurs  fonctions,  ils  fe  conformeront  aux  anciennes 
ordpnnances  & règlemens  concernant  les  notaires- 
royaux , jufqu’à  ce  qu'il  ait  été  autrement  ftatùé  par 
le  pouvoir  légiflatif. 

V I I. 

Les  notaires  pourront,  fur  la  feule  réquifltion  d’une 
partie  intéreflTée  , représenter  dans  les  inventaires  , 
ventes,  comptes,  partages,  & autres  opérationsamia- 
Nes,  les  abfens  qui  n’auront  pas  de  fondés,  de  pro- 
curations fpcciales  & authentiques , mais  ils  ne  pour- 
ront en  même -temps  inflrumenter  dans  lefdites  opé- 
rations. 

V I I I. 

Le  nombre  & le  placement  de  ces  fonctionnaires 
feront  déterminés  pour  chaque  département  par  le 
Corps  légiflatif,  d'après  les  inflruCtions  qui  lui  feront 
adreîfées  par  les  directoires  defdits  départemens. 

I X. 

Pour  les  villes , la  population  , & pour  les  campa- 
gnes , l’éloignement  des  villes  & l’étendue  du  terri- 
toire combinés  avec  la  population,  feront  les  pria 
cipaîes  bafes  de  l’établifTement  des  notaires  publies. 

X. 

Les  notaires  publics  feront  tenus  de  réfider  dans  les 
lieux  pour  lefquels  ils  amont  été  établis. 

X I. 

Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors  des  li- 
mites des  départemens  dans  lefquels  ils  fe  trouveront 


placés;  mais  tous  ceux  du  même  département  exer- 
ceront concurremment  entre  eux  dans  toute  Ton 
étendue. 

X I 1. 

Ils  prendront  en  conféquence  la  qualité  de  notaires 
publics  établis  pour  le  departement  de.  . 

à la  réfidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de 

'XIII 

Les  ades  des  notaires  publics  feront*  exécutoires 
dans  tout  le  royaume,  ndnobiîantl’infcription  du  faux, 
jufqu’à  jugement  définitif. 

X I V. 

A cet  effet  leurs  grofles  ou  expéditions  exécutoires 
feront  intitulées  de  la  formule  fuivante  : ( le  nom 
du  roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  & la  loi  conjlitutionnellc 
de  l’Etat  j roi  des  François  falut  ; f avoir  faifors  que  par 
devant  3 &c.  6c  elles  feront  terminées , immédiatement 
avant  la  date  , par  cette  autre  formule  : mandons  que 
les  préfentes  f oient  mifes  à exécution  par  qui  il  appartiendra. 

x y. 

Et  néanmoins  lorfque  ces  ades  devront  être  mis  à 
exécution  hors  du  département  dans  lequel  ils  auront 
été  pafiês,  les  groffes  ou  expéditions  feront  en  outre 
légalifées  par  l’un  des  juges  du  tribunal  d’immatricu- 
lation du  notaire  public  qui  les  aura  délivrés , fans 
qu’il  foit  befoin  d’aucun  autre  féei , ni  de  vifa. 

XVI. 

I!  feia  dépofé  par  chaque  notaire  public  , à titre  de 
garantie  des  faits  de  fes  fondions  ? un  fond  de  refpcn 
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labilité  en  deniers  dont  le  verfement  Te  fera  entre  les 
mains  des  receveurs  de  diftri&s  , qui  en  feront  auflrtôt 
la  remife  au  trefor  national. 

Les  notaires  n’en  recevront  aucun  intérêt , mais  ils 
feront  exempts  de  tous  droits  de  patentes. 

XVII. 


Ce  fond  de  refponfabilité  demeure  dès-à-préfent 
fixe , favoir  : 

Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris,  à 
40,000  liv. 

Pour  ceux  des  villes  de  foixante  mille  âmes  & ail* 


deiTus  , à 1 c,coo  liv. 

Pour  ceux  des  villes  de  quarante  à foixante  mille 
âmes , à 8,000  liv. 

Pour  ceux  des  villes  de  vingt  à quarante  mille  âmes  , 
à 4,coo  liv. 

Pour  ceux  des  villes  de  dix  à vingt  mille  âmes, 
à 3.C0 0 liv. 

Pour  toutes  les  autres  villes  , bourgs  ou  villages,  à 
2.000  liv. 

XV  IL 


Il  fera  délivre  à chaque  notaire  public  une  recon- 
lîoiflance  du  montant  de  Ton  dépôt;  Sc  lors  des  dé- 
min  s ou  des  décès  , le  capital  de  ce  s reconoiflances 
fera  rembourfe  au  notaire  public  démis  , ovi  à l’héritier 
du  décédé,  par  le  fujet  qui  aura  été  nommé  pour  le 
remplacer,  en  juftifiant  qu’il  n’exifte  pas  d’empêche- 
mens  entre  les  mains  du  confervateur  des  oppofitions. 


X I X. 


Et  dans  le  cas  où,  après  la  démiffion  ou  le  décès 
çî’un  notaire-public , il  n’y  auroit  pas  lieu  de  pourvoir 


( 7 ) 

a fon  remplacement , le  rembourfement  dudit  fond 
de  refpôn  Habilité  lui. fera  fait , ou  à fes  héritiers  , par 
le  tréfor  public , dans  l’année  de  la  démiffion  ou  du 
décès. 

\ 


TITRE  II. 


ËtabiiJJement  actuel  des  notaires  publics. 

Article  premier. 

Les  notaires  publics  feront  à l’avenir  nommés  & inlîi- 
tués  dans  les  formes  prefcrites  par  le  titre  IV  de  ce 
décret  ; mais  leur  premier  établiflèment  fera  fait  d’a- 
près les  difpofitions  fui  vantes. 

I I. 


Les  notaires  ou  tabelüons-royaux  qui , à l’époque  de 
cet  établiflèment.,  fe  trouveront  en  exercice,  loit  en  vertu 
de  provifions,  foit  en  vertu  de  commiiTions  émanées 
du  fceau  , &tous  les^autres  officiers  fupprimés  par  les 
articles  I <Sc  II  de  la  première  fedion  du  titre  premier , 
feront  dans  chaque  département  conlidérés  fous  trois 
clafles. 

i'h  Les  notaires-royaux  réfidant  actuellement  dans 
les  lieux  où  il  fera  établi  des  notaires  publics,  6c  les 
notaires  feigneuriaux  des  mêmes  lieux,  lorfqu’ils,  te- 
noient  à une  jurifdiétion  feigneuriale  avant  fon  prin- 
cipal flége  dans  cette  réfidence,  & relfortilfant  nue- 
ment  à une  cour  fouveraine. 

2°.  Les  notaires-royaux  qui  réfident  actuellement, 
dans  les  lieux  où  il  ne  fera  pas  établi  de  Notaires 
publics. 


3°.  Les  notaires  feigneuriaux  autres  que  ceux  dé' 
figncs  dans  la  première  clafle. 

I I I. 

Les  notaires  de  la  première  clafle  feront  admis  de 
préférence  à fe  faire  recevoir  notaires  publics  dans  les 
lieux  où  ils  rendent  ; mais  ils  ne  pourront  dans  aucun 
cas  opter  une  autre  réfldence. 

Quelque  foifc  leur  nombre  , ils  feront  tous  admis  à 
exercer,  & ne  feront  point  tenus  de  fe  réduire  ; leur 
réduction  ne  s’opérera  que  par  mort  ou  démifïion. 

1 V. 

En  conféquence,  après  la  fixation  des  chefs-lieux 
de  rcfidence  & du  nombre  des  notaires  publics,  le 
procureur  - général  fyndic  de  chaque  département 
fera  notifier  , dans  tout  le  département , aux  notaires 
de  la  première  clafle  , en  la  perfonne  du  plus 
ancien  crentr’eux  dans  chaque  réfldence,  qu’ils  aient 
à lui  déclarer-,  dans  le  mois  de  cette  notification,  & 
chacun  individuellement,  s’ils  veulent  être  confirmés 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions , en  qualité  de  no- 
taires publics. 

V. 

Ceux  defd’ts  notaires  qui,  dans  le  délai , n’auront 
pas  envoyé  d’acceptation , feront  préfumés  avoir  re- 
noncé à leur  droit  : leurs  places,  de  même  que  celles 
des  notaires  çui  auront  donné  un  refus  forme!  , fe- 
ront comprifes  dans  le  tableau  des  places  vacantes , 
fi  le  nombre  ii’eft  pas  complet  ; 8c  dès  l’expiration 
du  mois,  ils  feront  irrévocablement  d’échùs  de  toute 
préférence. 
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V I. 


Immédiatement  après  ledit  délai , le  dire&oire  du 
département  vérifiera  les  acceptations  remifes;  & 
pour  les  lieux  où  le  nonr  te  de  ces  acceptations 
complétera , ou  lors  même  qu’il  excéderoit  celui  re- 
quis , le  tableau  nominat'f  des  acceptans  fera  drefi’é 
fuivant  l'ordre  de  leur  ancienne  réception  en  qualité 
de  notahes. 

V I I. 

Si  , au  contraire  , en  certains  lieux  , le  nombre  des 
acceptations  fe  trouve  infuffifant,  il  fera  complété  ain.li 

qu’il  fuit. 

VIII. 

Les  notaires  de'  la  fécondé  clafîe  & ceux  de  la 
troifième  pourront  fe  prcfcnter  pour  remplir  les  places 
de  notaires  publics  vacantes  dans  les  diverfes  réfidences 
du  département,  en  défignant  la  réfidence  à laquelle 
ils  demanderont  à être  attachés. 

I X.' 

En  conféquence  , après  le  premier  placement  qu'- 
aura été  fait,  en  conformité  des  articles  III  & IV  , le 
direéloire  du  département  fera  publier  & afficher 
dans  Ion  arrondiflèment  le  tableau  des  places  va- 
cantes, foit  dans  les  réfidences  nouvellement  créées, 
foit  dans  les  réfidences  conferyées , & où  le  nombre 
des  notaires  ne  fera  pas  complet. 

X. 

Dans  le  mois, après  cette  publication,  les  notaires 
de  la  fécondé -&  de  la  troifième  claife  qui  voudront 
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occuper  des  places  de  notaires  publics  , feront  tenus 
d’adrefler  au  procureur-général- fyndic  du  départe- 
ment leurs  déclarations  portant  défignation  de  la 
réfidence  dans  laquelle  ils  demandent  à être  placés. 

Seront  d’abord  préférés  les  notaires  de  la  fécondé 
clafle;  enfuite,  parmi  les  notaires  de  la  troifième  , fe- 
ront préférés  ceux  qui  demeuroient  dans  le  lieu  où 
une  réfidence  de  notaires  publics  aura  été  établie. 

Les  notaires  ainfi  appelés  par  degrés  à occuper  des 
places  de  notaires  publics,  feront  admis  fuivant  l’an- 
cienneté de  leur  exercice,  jufqu’à  ce  que  le  nombre 
fixé  foit  rempli. 

X I. 

Ceux  qui,  dansle  délai  d’un  mois  , n’auront  pas  fait 
leur  déclaration  , feront  cenfés  avoir  renoncé  àjeur 
droit , & ne  pourront  plus  fe  faire  infcrire  peur  les 
r laces  vacantes. 

X î I. 

Les  notaires  qui  n’a  ni  cfnt  pu  être  placés  dans  la 
réfidence  par  eux  défignée  pourront  en  indiquer 
une  autre  dans  laquelle  ilyauroit  encore  des  places 
vacantes,  & ainfi  de  fuite  jufqu’à  ce  que  toutes  les 
rcfidences  du  département  forent  complettes,  & les 
mêmes  règles  de  préférence  & d’ancienneté  feront 
obfervées  dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  ci-defîtis 
ibécifiés. 

X I î L 

Immédiatement  après  le  premier  placement.  6c  les 
pîaeemens  fuccefiifs  , le  tableau  nominatif  des  notaires 
publics  attachés  à chaque  réfidence  , fera  envoyé  par 
Je  procureur-général  fvnciic  au  commiffaire  du  roi 
près  le  tribunal  dans  farrondifiement  duquel  fera  le 
chef-  lieu  de  réfidence  de  ccs  notaires  publics. 
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Et  à l’égard  des  villes  où  il  exifîe  plufieurs  tribunaux 
judiciaires , cet  envoi  fera  fait  au  commiflaire  du  roi 
près  de  celui  defdits  tribunaux  dans  le  reflort  duquel 
la  maifon  municipale  le  trouve  fituée. 

X I V. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  , à compter  du  jour 
de  la  réquiffiion  qui  en  fera  faîte  à chacun  d’eux  par 
le  commiffaire  du  roi , les  officiers  infcrits  fur  le  ta- 
bleau , feront  tenus  d’effeétuer  le  dépôt  de  leurs  fonds 
de  refponfabilité  , de  fe  retirer  par  devers  ie  roi  à 
l’effet  d’obtenir  une  commiffion,  & de  fepréfenter  au 
tribunal  pourv  être  reçu  en  qualitéde  notaires  publics. 

La  commiffion  du  roi  ne  pourra  leur  être  refufée 
en  juffifiant  par  eux  du  dépôt  de  leur  fond  de  refpon- 
fabilité , & elle  rappellera , au  furplus  , la  date  de  leur 
ancienne  réception. 

X V. 

Sur  la  repréfentation  de  cette  commiffion  , ils  fe- 
ront admis  devant  le  tribunal,  pour  configner  au  bas 
du  procès-verbal  qui  fera  dreffé  à cet  effet  , les  fi- 
gnatures  & paraphes  dont  ils  entendent  fe  fervir 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions , & prêter  le  ferment 
preferit  par  l’article  dernier  du  titre  IV. 

X V I. 

Il  fera  remis  à chacun  d’eux  un  extrait  de  ce  procès- 
verbal,  lequel  extrait  leur  fervira  d’inflittition  & ré- 
ception j & de  ce  jour  feulement , ils  prendront  la 
qualité  de  notaires  publics,  & auront  le  droit  d’exer- 
cer dans  tout  le  département. 
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XVII. 


Faute  par  lefdits  notaires  d’avoir  rempli , dans  le 
délai  de  deux  mois,  les  formalités  prefcrites  parles 
articles  XIV  & XV , leurs  places  feront  réputées  va- 
cantes ; & fur  l’avis  qui  en  fera  donné  au  directoire 
du  département  par  le  commiflaire  du  roi  , il  fera 
pourvu  à leur  remplacement. 

XVIII. 

Lorfque  tous  les  notaires  de  la  fécondé  clafle  & 
de  la  trôifième  ciaffe  infcrits  pour  devenir  notaires  pu- 
blics , feront  placés,  ou  lorfque  n’ayant  pu  l’être 
clans  les  rchdences  qu’ils  auront  défignées , ils  n’au- 
ront pas  fait  de  désignation  nouvelle  , s’il  y a encore 
des  places  vacantes,  il  y fera  pourvu  fuivant  les  for- 
mes qui  vont  être  établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

X I X. 

Dans  chaque  département , apres  la  clôture  du  pla- 
cement des  notaires  publics  , le  directoire  enverra 
aux  commiffaires  du  roi  auprès  des  divers  tribunaux 
de  fon  reffort , un  état  nominatif  des  anciens  notaires- 
royaux  ou  autres  qui,  par  refus  formel,  par  défaut 
d’acceptation,  ou  par  toute  autre  caufe,  ne  fe  trouve- 
ront pas  compris  dans  le  nouvel  établifîement. 

Cet  état  fera  publié  & affiché  fans  délai , à la 
diligence  defdits  commiffaires  du  roi  , tant  dans  les 
nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidences  de  no- 
taires de  leur  arrondilfement  refpeétif  ; & huitaine 
après  cette  publication  tous  les  anciens  notaires  non 
placés  feront  tenus  de  ceffer  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, à peine  de  faux  & de  nullité. 


X X. 

Et  à l’égard  clés  notaires  admis  dans  le  placement, 
mais  qui  fet!  ouve;  oie  nt  d échus  aux  termes  de  l’article 
XVII , ils  feront  tenus  pareillement,  de  fous  les  mêmes 
peines,  de  ceflér  leurs  fondions  huitaine  après  l’in- 
jondion  qui  leur  en  fera  faite  par  le  commiflaire 
du  roi. 


TITRE  III. 

De  la  confervation  & du  dépôt  des  minutes  d’actes  des 
notaires. 

Article  premier. 

Les  minutes  dépendantes  des  offices  des  notaires 
royaux , & autres  fupprimés  par  le  titre  premier  de 
ce  décret  , feront . mifes  en  la  garde  des  notaires 
publics  établis  dans  la  réfidence  la  plus  prochaine 
du  lieu  de  leur  dépôt  actuel. 

I I. 

En  conféqumce  les  minutes  adueîlement  confervées 
dans  des  lieux  où  il  fera  établi  des  notaires  publics , . 
ne  pourront  en  être  déplacées,  & celles  qui  fe  trou- 
veront par-tout  ailleurs  feront  portées  dans  le  plus 
prochain  chef-lieu  de  réfidence  des  notaires  publics, 
en  fuivant  à cet  égard  la  démarcation  par  canton. 

I I I. 

A cet  effet,  après  que  le  diredoire  de  l’adminifîra- 
t;on  da  département  aura  fait  publier  le  tableau  des 
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notaires  publics  de  chaque  réfidence,  le  diredoire  de 
l’adminiftration  du  difli i<fl  drelfera  1 état  des  anciens 
offices  , loit  du  lieu  meme , fo:t  des  lieux  circonvoi- 
iîns,  dont  les  minutes  doivent  être  remiles  auxdits 
notaires  publics,  & adrelfera  cet  état  au  commilfaire 
du  Roi  du  tribunal. 

I V. 

Les  notaires  royaux  & autres,  devenus  notaires  pu- 
blics dans  le  lieu  où  leuis  minutes  devront  refier  ou 
être  rapportées  , en  conferveront  exclufivement  le 
dépôt. 

V. 

Les  notaires  qui  auront  celle  d’exercer,  ou  qui 
auront  été  placés  dans  une  autre  réfidence  que  celle 
où  leurs  minutes  doivent  être  dépofées,  ainfi  que  les 
hér  tiers  des  anciens  titulaires  décédés,  pourront, 
dans  un  mois , à compter  du  jour  de  la  notification 
qui  leur  fera  faite  par  le  commilfaire  du  roi,  remettre 
lefdites  minutes  à celui  des  notaires  publics  qu’ils  ju- 
geront à propos  de  choifir  parmi  ceux  établis  dans 
le  chef-iieu  de  réfidence  où  les  minutes  devront  être 
apportées , & faire  fur  les  recouvremens  telles  con- 
ventions que  bon  leur  femblera. 

V I. 

Mais,  à défaut  de  remife  dans  le  cours  de  ce  délai, 
les  poflèlfeurs  de  ces  minutes  feront  tenus  de  les  dé- 
pofer  incontinent,  avec  les  répertoires,  entre  les  mains 
du  plus  ancien  notaire  public  de  cette  réfidence,  le- 
quel s’en  chargera  provisoirement  fur  fon  récépifl'é , 
après  récolement  & vérification. 

ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recou- 
vremens à faire  fur  lefdites  minutes,  & feront  tenus 
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de  déclarer  par  écrit  s’ils  veulent  que  lefdits  recou- 
vremens  foient  faits  pour  leur  compte , ou  s’ils  pré- 
fèrent en  céder  la  perception. 

V 1 I. 

Au  premier  cas,  les  minutes  & répertoires  , ainft 
que  l’état  des  recouvremens , feront  remis,  après  nou- 
velle vérification,  à celui  des  notaires  publics  de  la 
réfidence,  qui  offrira  de  fe  charger  du  tout , & d’ef- 
Eétuer  les  recouvremens;  & à défaut,  ou  en  cas  de 
concurrence,  la  remife  en  fera  laite- par  la  voie  du 
fort. 

VIII. 

Lorfqu’au  contraire  les  anciens  poflefleurs  auront 
déclaré  vouloir  céder  les  recouvremens,  la  polfef- 
fion  des  minutes  fera  adjugée,  eu  égard  auxdits  re- 
couvremens, fur  enchère,  entre  les  notaires  publics 
de  la  réfidence  , pardevant  le  maire  ou  premier  officier 
municipal. 

Et  néanmoins  , fi  le  prix  de  la  dernière  enchère  eft 
au-defipus  des  trois  quarts  du  total  des  recouvremens, 
les  pofFefièurs  auront  la  faculié  d’empêcher  l’ad- 
judication , en  demandant  que  la  perception  défaits 
recouvremens  foit  faite  pour  leur  compte  ; & dans 
ce  cas  on  fuivra  les  règles  preferites  par  l'article  7 
du  préfent  titre. 

I X. 

Les  minutes  d’ades  de  notaires  qui  fe  trouveront 
contenues  dans  les  bureaux  de  tabeüionage  ou  autres 
dépôts  publics  établis  en  certains  lieux,  y feront  pro 
vifoirement  confervées. 

Celles  qui  peuvent  exifler  encore  dans  les  greffes 
des  ci-devant  juftices  feigneuriales,  feront,  à la  dili- 
gence des  commiflair.es  du  roi,  remifes  inccffamment 
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aux  greffes  des  tribunaux  de  diffrkffs  dans  le  reflbrt 
defquels  elles  font  actuellement  en  dépôt. 

Les  gardiens  defdites  minutes  pourront  en  délivrer 
des  expéditions,  en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

- X. 

A l’égard  des  minutes  exiffantes  dans  les  archives 
des  ci-uevant  feigneurs,  ou  entre  les  mains  de  toutes 
autres  perfonnes  privées  , elles  feront  remifes  avec 
les  répertoires,  s’il  s’en  trouve  , au  plus  ancien  no- 
taire public  de  la  rélidence  voifinc,  Huitaine  après  la 
fommation  qui  en  fera  par  lui  faite  aux  poffefleurs  ac- 
tuels; lefquels,  à raifon  de  cette  rernife,  ne  pourront 
exiger  aucun  rembourfement  ni  indemnité. 

X I. 

Ces  minutes  feront  d’abord  dallées  en  corps  dif- 
tincts,  formés  par  la  réunion  des  aétes  dépendans  d un 
même  office,  de  les  corps  complets  feront  enfuite  dif- 
tribués  un  par  un  avec  les  répertoires,  entre  les  no- 
taires publics  de  la  réfidence  , en  commençant  par  le 
plus  ancien,  & continuant  jufqu’à l’entière  diffribution. 

A l’égard  des  minutes  qui  fe  trouveront  faire  partie 
d’un  corps  dépofé  dans  une  autre  réfidence  , elles 
feront  immédiatement  envoyées  dans  le  lieu  de  ce 
dépôt  pour  y être  réunies. 

X I I. 

Deux  mois  au  plus  après  la  diffribution  de  ces  corps 
de  minutes  anciennes,  les  notaires  publics  qui  en  au- 
ront reçu  le  dépôt,  feront  tenus  d’en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  dans  le  t effort  duquel  leur 
réfidence  le  trouvera  fituée , & d’indiquer  en  même 

temps 
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temps  le  nom  des  divers  notaires  de  qui  lefdites  mi- 
nutes proviennent. 

Ils  drefîeront  en  outre  , dans  les  fix  mois  du  dépôt, 
lin  répertoire  exact  defdites  minutes,  s’il  n’en  exiiloit 
pas  lors  de  la  diflribution. 

XIII. 

Lors  de  la  démiffion  ou  du  décès  des  notaires  pu- 
blics au  remplacement  defquels  il  n’y  aura  pas  lieu 
de  pourvoir,  les  démettans  ou  les  héritiers  des  dé- 
cédés auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à 
l’un  des  notaires  publics  de  la  réfidence, & de  s’ar- 
xangerpour  les  receuvremens  dans  le  délai  d’un  mois, 
à compter  de  la  démiffion  ou  du  décès  ; & après  c-e 
délai  le  commiflaire  du  roi  auprès  du  tribunal  pour- 
fiîivra  la  remife  des  minutes  entre  les  mains  du  plus 
ancien  des  notaires  publics,  pour  être  procédé  à leur 
dépôt,  ainfi  qu’il  a été  dit  par  les  articles  6 , 7 & 
fuivans. 

X I V. 

A l’avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au 
remplacement  d’un  notaire  public,  par  démiffion  ou 
par  décès,  les  minutes  pafleront  à fon  fuccefTeur,  & 
la  remife  lui  en  fera  faite  , faufà  lui  tenir  compte  des 
recouvremens. 

X V. 

L’évaluation  des  recouvremens  fera  faite  de  gré  à. 
gré,  s’il  eft  poffible,  fïnon  par  deux  notaires  ciioilîs 
de  part  & d’autre  parmi  ceux  de  la  réfidence  du  no- 
taire démettant  ou  décédé , & à leur  défaut  parmi 
ceux  de  la  réfidence  la  plus  voifine  ; lefquels  appré- 
ciateurs , en  cas  de  diverfité  d’avis  , prendront  un 
autre  notaire  de  la  réfidence  pour  ks  départager. 

Décret  concernant  les  notaires.  B 
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XVI. 


A compter  du  premier  janvier  1793,  les  notaires 
publics  feront  tenus  de  dépofer,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  année  , au  greffe  du  tribunal  de  leur 
immatriculation,  un  double,  par  eux  certifié,  du  ré- 
pertoire des  actes  qu’ils  auront  reçus  dans  le  cours 
de  l’année  précédente , à peine  de  ioo  liv.  d’amende 
par  chaque  mois  de  retard. 


TITRE  I V. 

Nouvelle  forme  de  nomination  & d'irjlitution  des  notaires 

publics. 

Article  premier. 

Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront  être 
occupées  à l’avenir  que  par  des  fujets  antérieurement 
défignés  dans  un  concours  public,  qui  aura  lieu  à cet 
effet  le  premier  feptembre  de  chaque  année,  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  département. 

Le  premier  concours  fe  fera  extraordinairement  le 
premier  mars  prochain. 

I I. 

Les  juges  du  concours  feront  au  nombre  de  neuf, 
favoir;  deux  membres  du  tribunal  établi  dans  le  lieu 
où  fe  fera  le  concours,  le  commiffaire  du  roi  près  le 
même  tribunal,  deux  membres  du  direétoire  du  dépar- 
tement, le  procureur- général-fyndic,  & trois  notaires 
publics  de  la  ville , pris  par  ordre  d’ancienneté,  à tour 
de  rôle. 
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Dans  les  villes  où  il  le  trouvera  plufieurs  tribunaux, 
les  deux  juges  & les  commiflaires  du  roi  feront  pris 
alternativement  dans  chacun  d’eux,  en  commençant 
par  le  numéro  premier  pour  le  premier  concours. 

I V. 

Pour  être  admis  à concourir,  il  faudra, 

i°.  Avoir  fatisfait  à l’infcription  civique  en  quelque 
lieu  du  royaume  que  ce  foit. 

2°.  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3°.  Avoir  travaillé  pendant  huit  années,  fans  inter- 
ruption j f avoir  ; pendant  les  quatre  premières  3 foit  dans 
les  études  des  ci-devant  procureurs  ou  des  avoués  3 foit  dans 
les  études  de  notaires 3 en  quelque  lieu  du  royaume  que 
ce  foit;  mais  nécelfairement  pendant  les  quatre  der- 
nières , en  qualité  de  clerc  de  notaire  dans  l’étendue 
du  département  où  le  concours  aura  lieu,  & y être 
aduellement  employé  en  cette  qualité. 

Les  juges  O’  les  hommes  de  loi  remplijfant  les  deux  pre- 
mières conditions  & exerçant  depuis  cinq  ans , dont  trois  au 
moins  da  is  V étendue  du  département , feront  pareillement 
admis  au  concours. 

V. 

Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel, 
après  celui  du  premier  mars  prochain 3 fe  fera  toujours  le 
premier  feptembre.,  fans  avoir  befoin  d’être  annoncé  ni 
proclamé,  & fans  que,  fous  aucun  prétexte,  il  puiffe  être 
jetardé  ou  n’avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  délireront 
eue  admis  audit  concours,  remettront  au  commiflaire 
©u  roi,  défigné  pour  l’un  des  juges,  les  titres  & certi- 
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ficats  fervant  à conliater  les  qualités  & conditions  cï- 
defllis  requifes,  & les  clercs  rapporteront  en  outre  avec 
les  certificats  d’études,  qui  leur  auront  été  délivrés 
par  les  divers  officiers  chez  îefquels  ils  les  auront  faites, 
des  atteflations  de  leurs  vie  & moeurs,  fignées  par 
iefdils  officiers  & duement  légalifées. 

V I. 

Les  ci-devant  notaires  royaux  qui , apres  avoir  fait 
les  déclarations  preferites  par  le  titre  i , n’auront  pu 
être  employés  lors  du  prochain  établiflement , feront 
difperifés  du  concours  ; 8c  ils  pourront , fur  leur  de- 
mande , être  inferits  au  premier  ordre  , 8c  en  fuivant 
entr’eux  le  rang  de  leur  réception  , lur  le  premier  ta- 
bleau des  candidats  qui  fera  dreffé, 

V 1 I. 

Mais  ceux  defdits  notaires  royaux  qui  n’auront  fait 
aucune  déclaration,  ainfi  que  les  notaires  ci-devant 
feigneuriaux,  qui  n’auroient  pas  été  placés  , foit  qu’ils 
ayent,  ou  non  , demandé  à l’être,  feront  Amplement 
admis  à concourir  fur  la  feule  énonciation  oc  jufti- 
ficatiotn  de  leur  ancienne  qualité. 

VIII, 

Les  juges  qui  procéderont  à l’examen , commen- 
ceront par  vérifier  les  titres  des  fujete  qui  fe  préfen- 
teront,  pour  favoir  s’ils  rempliflênt  les  conditions  re- 
quifes. 

Les  fujets  qui  rempliront  ces  conditions , feront 
fculs  admis  à l’examen  : il  confifiera  dans  un  interro- 
gatoire fait  à chacun  féparéraent  , fur  les  principes 
de  la  conflitution  , les  fondions  8c  les  devoirs  des 
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notaires  publics  , & dans  la  rédadion  d’un  ade  dont 
le  programme  fera  donné  par  les  juges , de  rempli , 
fans  déplacer  , par  les  afpirans. 

I X. 

La  capacité  des  iujets  fera  jugée  à la  majorité 
abfolue  des  voix. 

X. 


Ceux  qui  feront  ainfi  reconnus  capables  , feront 
déclarés  par  les  juges  de  l’examen  , habiles  à remplir 
les  fondions  de  notaires  publics , & inferits  aufïi-tôt 
fur  un  tableau  , fuivant  le  nombre  de  voix  qu’ils  au- 
ront eues  pour  leur  admiiïion  : en  cas  d’égalité  de 
fuffrages  pour  deux  ou  plufieurs  afpirans,  ils  feront 
inferits  fur  le  tableau,  à raifon  de  leur  temps  d’étude 
ou  d’exercice  ; en  cas  d’égalité  de  temps  , à raifon 
de  leur  âçe. 

O 

X I. 


Ce  tableau  fera  continué  chaque  année , de  la  même 
manière  ; il  reliera  affiché  dans  la  principale  falle  de 
l’adminidration  du  Département,  de  fera  envoyé  , par 
le  procureur  - général  - lyndic  , à tous  les  tribunaux 
du  reffort  , pour  y être  pareillement  affiché. 

X I I. 

Jufqu’à  leur  placement  effedif , les  fujets  ainfi  élus 
continueront  fans  interruption  , dans  le  département, 
favoir  ; les  clercs  , leurs  études  chez  les  notaires  ; ôc 
les  autres , leurs  fondions  de  juges  ou  d’hommes  de 

loi. 

Décret  concernant  Us  Nat  aires.  B 3 
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XIII 

En  cas  de  décès  ou  de  démiffion , les  fu jets  inf- 
crits  fur  le  tableau  des  admis , auront  droit  à la  place 
vacante  , fuivant  la  priorité  de  leur  rang  & dated’inf- 
cription. 

Néanmoins  les  juges  & les  hommes  de  loi  ne  pourront 
prétendre  aux  places  vacantes  dans  les  réjldences  qui  entraî- 
neront un  fond  de  refponfabilité  de  I 5_,ooo  liv.  & au- de  (fus  , 
qu  autant  qu’il  ne)  fe  trouvera  aucun  clerc  def dites  réfidcnc es 
inferit  fur  le  tableau . 

X I V. 

En  conféquence  , lorfqu’une  place  de  notarié  public 
deviendra  vacante,  la  municipalité  de  la  réfidence  en 
donnera  avis  au  direétoire  du  département  , lequel 
fera  tenu  de  faire  autïi-tôt  annoncer  cette  vacance  par 
proclamation  & affiches  dans  tout  fon  reffort , avec 
réquisition  aux  fiijets  inferits,  d’envoyer  leur  accep- 
tation , dans  le  délai  de  1 5 jours,  au  procureur-général* 
fyndic. 

X V. 

Après  ledit  délai  , la  direction  conférera  la  place 
vacante  au  premier  par  rang  & date  d’infeription  de 
ceux  qui  , a\ant  droit  delà  requérir  , auront  donné 
leur  acceptation  ; & ceux  qui  les  préccdoient  dans 
l’ordre  , mais  qui  fe  feront  trouvés  en  retard  de  four- 
nir ladite  acceptation , ne  pourront  être  admis  à ré- 
clamation pour  cette  fois  , fans  néanmoins  préjudicier 
à leurs  droits  pour  l’avenir. 

XVI. 

Il  fera  remis  au  fujet  nommé  un  extrait  du  procès- 
yerbal  de  fa  nomination  ; & avec  cet  extrait , il  fe 
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pourvoira  auprès  du  roi,  à l’effet  d’obtenir  une  com- 
mifîion  , qui  ne  pourra  lui  être  refufée , pourvu  qu’il 
juflifie  préalablement  du  rembourfement  par  lui  fait 
à fon  prédéceffeur  ou  héritiers  , du  montant  de  fon 
fond  de  refponfabilité  & de  fes  recouvremens , ou  d’arran- 
gemens  pris  à ce  fujet. 

XVII. 

Après  avoir  obtenu  la  commilîion  du  roi,  le  fujet 
fe  préfentera  au  tribunal  dans  le  reflort  duquel  fa  ré- 
fidence  fe  trouvera  placée. 

XVIII. 

Sur  la  repréfentation  de  l’extrait  de  fon  infcription 
au  tableau  , de  fa  nomination  & de  la  commifîion  du 
Roi , il  fera  admis  à prêter  le  ferment  à l’audience 
publique , en  rapportant  auffi  préalablement  un  cer- 
tificat de  fa  continuation  d’exercice  ou  d’étude  de- 
puis fon  infcription  au  tableau , & de  fes  vie  & mœurs  ; 
lequel  certificat  fera  donné  , pour  les  juges  & hommes 
de  loi,  par  le  préfident  du  tribunal  dans  lequel  ils 
auront  exercé  leurs  fondions  ; & pour  les  clercs,  par 
les  notaires  chez  lefquels  ils  auront  travaillé. 

X I X. 

Dans  le  procès-verbal  de  lad'te  prédation  de  fer- 
ment, le  notaire  public  reçu  confignera  les  fignatures 
' paraphes  dont  il  entend  fe  fervir  dans  l’exercice  de 
es  fondions  , & il  ne  pourra  en  employer  d’autres , 
à peine  de  faux. 

X X. 

La  formule  du  ferment  fera  ainfi  conçue  : Je  jure  fur 
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mon  honneur  , d'être  fidèle  a la  confitution  & aux  loix  du 
royaume  & de  remplir  mes  jonchons  avec  exactitude  & 
probité. 


TITRE  V. 

Remboursement  des  Notaires  Royaux. 
Article  premier. 

Attendu  que  l’évaluation  des  offices  de  Notaires 
au  ci-devant  Châtelet  de  Paris  , faite  en  exécution 
de  l’Edit  de  1771  , efl  dans  une  dilproportion  im- 
merife  avec  la  valeur  effedive  defdits  offices  & ac- 
cefibires  , & que  beaucoup  de  titulaires  font  dans 
l'impoffibilité  de  conflater  par  pièces  authenti- 
ques le  montant  de  leurs  acqulfitions  , il  fera  établi 
pour  le  rembourfement  defdits  Notaires  , un  prix 
commun  fur  le  prix  des  acquifitions  faites  par  les 
foixante-dix  derniers  pourvus  , tel  qu’il  fe  trouvera 
établi  par  traités  , quittances  A autres  ades  au- 
thentiques. 

I I. 

La  mafie  de  ces  prix  réunis  , divifée  par  leur 
nombre , donnera  le  pr’x  de  chacun  des  113  offices 
de  Notaires. 

I I I. 

Les  titulaires  des  1 1 3 offices  feront  divifés  en  trois 
clafles. 

La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été 
reçus  antérieurement  au  premier  Juillet  1771. 
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La  fécondé  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis 
ïe  premier  Juillet'  1771  , jufqu’au  premier  Juillet 
1781  exclufivement. 

La  troifièrne  clafie  fera  formée  de  tous  ceux  qui 
ont  été  reçus  le  premier  Juillet  1701  jufqu’à  préfent. 

I V. 

Sur  le  prix  moyen  il  fera  retranché  aux  divers 
titulaires  , tant  pour  les  recouvremens  & meubles 
d’études  , confondus  dans  leurs  acquittions  , qu’à 
caufe  de  leur  temps  d’exercice , favoir , un  tiers  aux 
titulaires  de  la  première  date , un  fixième  aux  titu- 
laires de  la  fécondé  claffe  , & un  douzième  aux  titu- 
laires de  la  troifièrne  clafi’e  , excepté  toutefois  ceux 
reçus  depuis  le  premier  Janvier  1785  , lefquels  ne 
Rapporteront  aucune  dédudion. 

V. 

Ce  qui  refiera  du  prix  moyen  pour  les  divers  ti- 
tulaires affiijétis  à une  dédudion  , & la  totalité  pour 
ceux  qui  en  font  affranchis  , fera  payé  aux  titulaires 
de  chaque  claffe  individuellement,  tant  à titre  de  rem- 
bourfement , qu’à  titre  d’indemnité , fans  qu’ils  puiffent 
exercer  aucune  autre  répétition  , foit  pour  leurs  of- 
fices , foit  pour  les  taxes  ou  finances  qu’ils  ont  pu 
fournir  de  leurs  deniers, foit  enfin  pour  les  rembour- 
femens  qu’ils  ont  pu  faire  aufli  de  leurs  deniers  fur 
leurs  emprunts  colledifs. 

V I. 

Quant  aux  offices  de  Notaires  Royaux  des  autres 
villes  & departernens , ils  feront  diftingués  en  deux 
claffes. 
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i°.  Ceux  qui  ont  été  évalués  en  exécution  de  l'Edit 
de  1771; 

2".  Ceux  qui  n'ont  pas  été  évalués. 

V I I. 

I!  fera  donné  aux  titulaires  des  offices  de  la  pre- 
mière ckife  , tant  pour  rembourfement  que  pour 
indemnité  . d’abord  le  montant  de  l’évaluation  , 
fans  aucune  déduction  , & enfuite  le  furplus  du  prix 
«le  leur  acqulfition , confaté  par  aftes  authentiques  , 
à la  déduction  du  prix  des  recouvremens  , s’il  eft 
fpccffié  dans  le  contrat;  & s’il  n’eft  pas  déterminé, 
la  déduâion  fera  de  moitié  de  ce  qui  refera  du 
prix  total  de  Pacquifition , l’évaluation  prélevée. 

S:  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvre- 
mens, le  prix  de  Pacquifition  fera  rembourfé  en  to- 
talité , à moins  que  l’évaluation  ne  foit  inférieure 
au  tiers  de  ce  prix  ; auquel  cas  il  ne  fera  payé  que 
le  montant  de  l’évaluation  & deux  tiers  du  prix 
porté  au  contrat. 

VIII. 

A l’égard  des  titulaires  des  offices  de  îa  fécondé 
dalle  , ils  recevront  la  totalité  du  prix  de  leur  ac- 
quifition  , établi  par  pièces  authentiques  , fi  le  contrat 
ne  porte  aucune  vente  de  recouvremens. 

Mais,  lorfqu’il  y aura  des  recouvremens  compris 
dans  Pacquifition  , le  prix  en  fera  aufii  déduit  , s’il 
eft  fpecifié  dans  le  contrat;  & s’il  n’eft  pas  déterminé, 
la  dédu&ion  fera  d’un  fixième  du  prix  total. 

Et  à défaut  de  preuves  authentiques  du  prix  des 
acquittions , il  ne  fera  payé  à ces  derniers  titulaires 
que  le  montant  des  finances  verfées  dans  le  tréfor 
public. 
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1 x. 

Les  difpofitions  de  la  Loi  décrétée  dans  le 
mois  de  Septembre  1790,  & de  l’article  XXIV 
de  la  Loi  décrétée  dans  le  mois  de  Décembre 
Levant  , relativement  aux  frais  de  provifions  des 
officiers  & aux  dettes  des  compagnies  , feront 
exécutées , tant  pour  les  Notaires  au  ci  - devant 
Châtelet  de  Paris  , que  pour  les  Notaires  des  autres 
Déparlemens. 

X. 

Les  intérêts  courront  en  faveur  de  chaque  titulaire 
à compter  du  jour  de  la  remife  des  titres  ncc chaires 
pour  fa  liquidation. 

X I. 

Les  fonds  de  refponfabiiitc  à fournir  par  les  Notaires 
Royaux  qui  deviendront  Notaires  publics,  demeureront 
compenfcs  jufqu’àdue  concurrence  avec  les  rembour- 
femens  qui  leur  feront  dus  pour  leurs  offices  & accef- 
foires,  &àce  moyen  les  privilèges  & hypothèques  dont 
les  officiers  pourroient  être  chargés  , feront  transférés 
auflî  jufqu’à  due  concurrence  fur  les  fonds  de  rel- 
ponfabilité  , pour  n’avoir  lieu  néanmoins  que  fubor- 
donnément  à la  garantie  des  fondions  defdits  Notaires. 

X 1 I. 

Les  Notaires  dont  le  rembourfement  s’élèvera  au- 
delà  du  fond  de  refponfablilitc  déterminé  , ne  re- 
cevront ce  rembourfement  qu’en  déclarant  s’ils  fe 
font  inferire  fur  le  tableau  des  Notaires  publics  , ou 
s’ils  renoncent  à exercer  cet  état.  Dans  le  premier 
cas , le  fond  de  refponfabilité  leur  fera  retenu  fur  la 
fornrne  qui  leur  reviendra  ; dans  le  fécond  , toute  la 
fomme  leur  fera  rembourfée. 
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XIII. 


Tl  pourra  au  furplus  leur  être  délivré  des  recan- 
noifTances  applicables  en  paiement  de  domaines 
nationaux , dans  la  proportion  & fuivant  les  formes 
réglées  pour  d’autres  officiers  par  les  précédens  dé- 
crets, Idi-jueîs  décrets  leur  deviendront  communs. 

X I Y. 

Ceux  des  notaires  dont  le  rembourfement  fera  infé* 
rieur  au  fond  de  refponfabilité  , recevront  un  certi- 
ficat du  montant  de  leur  liquidation  , ils  feront  tenus 
de  compléter  ledit  fond  de  refponfabilité , un  mois 
après,  entre  les  mains  du  receveur  du  diftrid  de  leur 
rcfideace , faute  de  quoi  ils  céderont  toutes  fondions  > 
à peine  de  faux  & de  nullité. 

X V. 

Les  anciens  notaires,  appelés  en  troisième  ordre  à 
occuper,  dans  le  prochain  établifiement,  des  places 
de  notaires  publics,  ôc  qui  n’ont  aucun  rembourfe- 
ment à recevoir,  feront,  fous  la  même  peine,  tenus 
de  fournir  leur  fond  de  refponfabilité  , un  mois  après 
leur  infcription  fur  le  tableau  des  notaires  publics. 

X V I. 

Tous  les  notaires  publics  feront  tenus  de  conffater 
au  commiflaire.du  roi  du  tribunal  de  leur  réndence, 
qu’ils  ont  exécuté  les  difpofitions  contenues  dans  les 
articles  XIV  & XV  du  préfent  titre. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


